
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi de la Commission
municipale

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la Commis-
sion municipale (Statuts refondus, 1964,
chapitre 170), modifié par l'article 1 du
chapitre 55 des lois de 1965 (lre session),
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne du paragraphe 1°,
le mot « de » par le mot « du ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les sixième et hui-
tième lignes, le mot « de » par le mot
« du ».

3 . L'article 3 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 55 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant:

« 3 . La Commission est composée d'au
plus dix membres, dont un président et
au plus trois vice-présidents, nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

L'un des vice-présidents que désigne le
lieutenant-gouverneur en conseil exerce,
en l'absence du président, les pouvoirs
de ce dernier. »

4 . L'article 3a de ladite loi, édicté par
l'article 1 du chapitre 49 des lois de 1968,
est abrogé.
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5 . L'article 6 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 55 des lois de
1965 (lre session), est modifié en retran-
chant, dans les première et deuxième li-
gnes du deuxième alinéa, les mots « ou,
en son absence, le vice-président, ».

6 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 55 des lois de
1965, (lre session), est modifié en retran-
chant, dans les quatrième et cinquième
lignes, les mots « ou, en son absence, le
vice-président, ».

7 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Tout recours contre la Commission
ne peut être exercé qu'en conformité des
articles 94 et suivants du Code de procé-
dure civile sauf que la signification se
fait au bureau de la Commission et que
les recours sont dirigés contre la Commis-
sion municipale du Québec. »

8 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 55 des lois de
1965 (lre session), et par l'article 3 du
chapitre 49 des lois de 1968, est de nou-
veau modifié en retranchant le para-
graphe 2.

9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 92, le suivant:

« 9 3 . Lorsque, pour quelque cause
que ce soit, un conseil municipal ne peut
plus siéger valablement, la Commission
peut, tant que dure la situation, adopter
par résolution toute mesure d'urgence
qu'elle juge nécessaire pour l'adminis-
tration courante de la municipalité. Les
actes ainsi posés ont le même effet, à tous
égards, que si le conseil avait agi lui-
même. »

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


